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Projet de loi pour l'Organisation d'une 
Année de Réserve, présenté par le 

Ministre de la Ouerre 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

&ance du Il juin 18.12. 

fl5$pO#é 
des moüfs accompapa11t le projet de loi relatif 

à forganuatûm. d'une armée deruen,e. 

Mt:AIIUH, 

Le premier ban de la garde c:itiquo ett dettin.S, pu 
Ica loi• qui ont "'glé 10n org1nilltion, et le mode do 
a mise en acti,itô de lffl'YÏCC , i concourir i la d• 
fen1e de la patrio et. au mainlien do III droit,. 
C'est dan, cc premiC!I' ban, quo )'armdo de ligne 

doit ll'Ouvcr A rétone, pour t•appuyer dam ,_ or-, 
ntiom, 10it. agreaivea, 10it déf'emivet, et c'at •• 
dan■ une formation , mieus adaptée au aeniœ de 
cette milice citoyenne et tout animée d'an ucdlaat 
esprit, que la patrie trouvera des moyens éoergiqaa 
de défense et d'agreuion. li ln circ:outances aoa, 
ohligeut à reœurir à ce dernier moyen poar Ql1ll'ff 
nos droits et notl'e indépendance. · 
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Les lois d~ 18 janvier et 29 décembre 1831·, ont 

été exactement suMes ju,qu•A ce jour, pour la for. 
mation, rorganisation el la m0Lili1alion des ba&aiJ. 
lotis Ju premier ban de la gar,le ci•ique; mais l'ct• 
péricncc a fait reconnaitre de, inconvéaicm dans 
l'application de quelques-unes de leurs dispositions, 
cl le gouvernement désire let faire dispara1tre, en 
soumettant à vos de1i1M:ralions le projet de loi que ie 
suis clu,rgé de vous présenter cm son nom, el dont 
l'objet est cle former une armée de réserve disponible 
et bien organill(,:C, en tirant le meilleur parti des im• 
menses ressources que présente le premier ban des 
gardes civiques, pour atteindre cc but CS1eDtiel et 
vraiment national. 

La création et l'org.uiution n.'cllemeat militaire 
d'une armée de rélcrvc, a été l'objet da~ du 
gouvcrnmnunt ; il a trouvd, dan• l'ni1taace act111Uo 
du prumier ban de la ,;ude ci,iquu, loua let .d«Jmen1 
nécellilire• â 11 bonne et prompte compolition do 
cette rcf1ervc. 
C'est en mobilisant une partie aeulemenl. da g1rda 

civiques c111i oompo1ent aujourd'b.ui lo premier ND. 
c1uu le gouvcrnemeut ,era an mnurt de formel' uac 
vc!rit•blo armée de Nflene, 1ueepti1Jle de rcadN 
d'utiles 1ervica : eu autant il ntre dau toute 
comhi11ailon militaire d'noir uae rélene imlcfpen­ 
chnte de l'armée de ligne. aalaat il at ÙJll1lftld et 
lunette d'appeler aH arm•, et ail moment dudaapr, 
des muees entières d'inclMdua am iutructioa et fl1IÏ 
ne sont pas pliés d"uance aux ~gla de la ditcipliae 
1nilitaire. 

Mais eu mettant sous la .-rmw la partie du premier 
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ban de la garde civique qui devra composer la ré· 
serve ,Je I'armée , le gou,·erncmeut désirti ,=viter les 
incon,·cinie111 qui rc:sultenl des dispe>silions des lois dn 
29 décembre et du ,8 janvier 1831, el y apporter les 
modifications dont l'expérience a (ait sentir la n«.'ces­ 
silé. La première de ces lois 'lui l"ègle le mode à _sui ne 
rour la mise en activité du premier ban de la garde 
civique, impose au gouvernement l'obligation J•ap­ 
peler successinment aous les armes, les La_laillons 
et compagnies d'après l'ordre du tirage, qui ••est 
effectué dans chaque province: néanmoins l'article 'J 
de cette loi l'autorise, dans les CÎt'conslances majeures 
el urgentes, à s',.:Carlcr de l'ordre du tinge el de la 
proportion du nombre ,les gardes à foamir par pro­ 
vince. 
En uaant mclmc do cette f acuité, le gouYerncmnt 

ne s'en lroU\'Cl pH moins datil l'iudi1pen111Lle nc!eet- 
1ité do faire peser tr~a-iru1galcn,ont ln lcn'el ~1a'il peut 
ordonner par provim:c, ,,uisquo lt:t bitaillon1 aont 
formt.'s par canton, et lt!I compaguin par comm.une, 
d'où il ré,ullt: qu•t:n d"ltignanl un hlltaillon quelcon• 
quo, on ll:ve toua lc.'I homftla d11 premier J»n d1n1 
le canton qui doit fournir ee bataillon , tandÎI eau• 
le cantott \'OÎIÎn n'en a \lai un aeul A foumir. 

Celle inégalité da réparlilion dan• la lcnCet no 
peul manquer de donner lieu â de nombreu• rida• 
mations, et il cal jualc el naturel d'étendre ces lnhs 
à tous les cantons rie la province, pour uoir le nom­ 
bre des hommes que celte province doit fournir pour 
son contingent. 
La force de chaque compagnie et le nombre •les 

..-ompagnies par hiltaillon, t."il t~variable dans l'org.- 
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uisntion actuelle des bataillons du premier ban. puis­ 
que la première dépend de la population active de la 
commune, de l'Age de 2r à 3o ans, et que l'antre dé­ 
pend aussi du nombre des compagnies forméts dans 
chaque canton, et qui didëre de plut de moitié sur 
diverses localités. 

Il devient donc impossible de donner une organisa­ 
tion uniforme à ces hataillon,1, el l'uniformité de com• 
position est un des élémens les plus nécessaires à une 
bonne formation. 
Le mode d'élection des officiera prescrit par la loi 

du 18 janvier 1831 • appliqué à des troupes ,oJdéa 
qui ont hesoin d'être inatruites et nercéea, et qai 
peu,·cut se trouver, dès les premicn momen• de lear 
formation, en présence de l'ennemi• serait un incon• 
vc:nicnt grnvc; il entrainerait les suite, lu plu1 (a­ 
ncslc!J à lia guerre , 10111 le rapport du ma'nqua d'in­ 
atruction cl de discipline, et je n'hdlite pa• à dédarff 
qu'en voul1111t ,:on1crver un parnil mode de nomina­ 
tion • il serait de toute impouibilité de Cormer une 
bonne réserve. 
L'article ·, ~·.- de la Con1titution qui élablit une 

garclt: civique, cl fait t!lire par let garda leun IOUJ• 
officfors et officiers jusqu'au pade de capitaine, 110 
peut être applicable à une année de rélene. 
Les hommes 11ppcMs :i compoaer les corps qui for­ 

meront cette réserve, organilée l l'inltal' det troupes 
clc ligne, ne doivent plus ~ll'C 10umis l un pareil 
mode , ,lont l'espérience a fait 1e11tir le, dangen. 
Parmi les officiers qui doivent leur nomination à 

l'élection dans les bataillons ·déjà mobililés et dans 
ceux qui n'ont pas encore été appelés au teniee ad.if, 
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il existe uu très-grand nombre d'exoellena officiera, 
qui se sonl appliqués à leur instruction, d qui sous 
ce rapport et celui de leur conduite et du bon etprit 
dont ifs sont animés, peuvent rivaliser avec ceux de 
l'armée de Jlgne. Quelques-uns seulement ne sont pas 
reconnus aples à conserver Jeurs emplois ; ceus-là 
seuls ne seront pas employés dans leur grade, et noua 
demandons que Je gouvernement ait la facuhé de 
choisir, parmi tous, ceux qui seront reconnu sua­ 
ceptibles de bien exercer leurs fonctions. 
L'article 3 du projet de Joi comprend dans la ré­ 

serve de l'armt:e les bataillons du premier bau qci 
sont mobilisés; mais leur orgauisalion doit flre mo­ 
difiée pour être mise sur le m~me pied que celle des 
bataillons de Jigne: l'intc:rft dù ,ervice et da trétor le 
rl-clamcnL ,gaiement I et wu1 ln oŒc:ien f!Ui ont f1it 
preuve d'iu1truclion et do houno conduite HrODl 
nu,intem11 tians leur• emploi, t ou, en r11 d'exc~l1mt, 
placci1 du111 le, nouveaux b1t1iHon1 à former. 

Celle auurancc doit lranquilliter 1ur leur ro-ï~ 
lion , le très-grAnd nomlm, d'of&cfort dtîi J:111t.illu11li 
en 11clivité qui. noua le ,IÏltl111 avec a:ttilf11cliou. mat 
11c,111i1 tfo1droit1, par fout' Jionno contluilc el lour in~ 
structlon , i\ conserver lc:1 emplois qu'ils oœu.-..111 
actuellement, 
l..'article 6 rigle le mode ,rappel des ho111me1 «:ui 

devront composer la roS(!rve de l'Al'mée, et ç'etl celui 
•1ui nous a paru à-la-fois le plu, jutle cl le moim 1aiel 
à rt.'clamalioua. 
Les articles 7 , 8, ~ • 10, , 1 et J ~ du projcl de loi 

n.iglcul les dispositions de dt.!t11ih de l'appel et du 
rc1uplaccmcut; elles sont , a peu de cbORS JU:t.'I , 1~ 
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mêmes que celles <JUÎ ont pour oJ,jet la milice nationale. 
L'arlicfo 13 Lurnc la durée du temps llc scr,ice dC!I 

hommes de la réserve ,i celle de l'étal de guerre où 
nous nous trouvons. 
Le gouvcrncmcul se réserve par l'article 14 fa no­ 

mination A tous les gracies d'officiers, et il les prendra 
d'abord parmi ceus qui ont été élus par Jeun conci­ 
toyens el qui présenteront Ies garanties nécessaires 
pour bien remplir leurs fonclious. JI complellera les 
cadres par des officiers qui n'ont pu être placés dans 
ceux de l'armée, par une partie de ceux qui sont en 
non-activité, et e116n par des officiers de l'armée de 
ligne, pour meure dans chaque corpt des officiers ca­ 
pables de diriger, d'é&ablir les règlei de la diaciplinc 
militaire et de 1urveillc:r lei détail,du l'admioiltration. 
'fclfo11 sont, mc:uicura, le• principalat dilpo6itioo, 

du projcL de loi qui vou1 cal aourui1 cl dont l'oLjc:t C!lt 
d'or,;auisc:r promptomc:nL une forlu rwertc, t.apnl,lo 
d'uppuyc:r Ici 01,ér&lion• de l'armôo de ligno. C'c:.t 
une dei condilion1 ea:ntiellet cl'aae bonae Ol'gani­ 
s«tion n&ilil.&irc' tant pour l'aU&ctUO 41I0 ro•n• b dd­ 
f cm 10. Celle formation de la râeHo n 'ett pa• d'aillcura 
une nouvelle charge inaa,OM.=e aus elloyea•, puït.1uu 
le gouvcrnemeul ne demande Ja facallô da diapwer 
que d'une purtie clcs garde, cMquea d11 (lNlilÎcr bitu 
c111i, d'après les lois exist11ulei, 1,ourraieol être "PIN:• 
lécs eu totalité sous les armca. 

Une réserve ainsi constituée ,levieudra l'émule ,le 
J'armt.:«: par son i111truction cl par sa clisclpliuc, eonunc 
elle l'est déjù pauon courage. Il n'y aura dediJTéreucc 
entre elle et l11 troupe de ligne que dans les poales oc- 
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cupés ; toutes deus concourront nec le m-ême sile et 
la mé!me intrépidité A la déCen,e de la patrie et à la 
consolidation définitive de son indépencla11ce. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 
A tous présens et à venir, salut: 
De l'avis'de notre conseil des minillrct, nom ••ons 

chargé notre ministre•dircctcur de ln guerre de pré­ 
senter nus chambres en notre nom , le prni.,t d~ loi 
tlont la teneur 1uit : 

AaT, ,.,. 

Le gouvernement at autorité l fonntr une rc.'ecr\'o 
de l'armde dont le maximum est fl1d l 5o,ooo hom­ 
mes, à prendre parmi ceux qui compoaonl a.etu.ollc­ 
ment le premier ba11 do la IJHdo cM4ue. 

AJLT. fa, 

Celte réserve se compotera de troupes crpniN 
sur le même pied que les troupes de ligno : clJe1 ,e~ 
ront soumises à la m.,mc discipline el aux mêmet ré-­ 
glemcns aussi long• temp, qu'elle, !lero11t soas les 
armes. 

A&T. 3. 
Les gardes cMqucs actuellement en .adi1'ilé (ont 

partie de la réserve de l'umée; )'organiMtion d le 
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personnel ,fos cadres esistaru podrroht ~lre moclitiés 
par le gouvernement, qui aura la facuJtéde comener 
ou <le remplacer les officiers, soas-officien et capo­ 
raux. 

AaT. 4- 
Les levée. d'hommes ponr compléter la réteffe de 

J'armée, se feront par voie de répartition entre la 
provinces, proportionnellement à leur population. 
La sous-répartition sera faite e11lre les communes 

par les Étau députés de la pro,iace et d'aprë. la 
mtîmc base. 

,Aa,.. 5. 
L'on déduira du contingent dc ehaqae pro.-in«t le 

nombre d'hommes qui font partie d• bah1illon1 ac• 
tucllcmu:nL en atlMtd de ,crvimt ; la m~mc ffglo .era 
suivie 1,ou1• la 10u1-rdpartilion entra le1 commuan. 

Au.6. 
L'appel au acnfoc: IO fera pu ordre d'ige dan1 

chaque eemmnae , en c:ommenç.anl par let pla, jean•; 
;\ m:l cR'cl, llll gouveraaeurs feront dra,er dan1 cha• 
((11C œmmune une liltc par ordre cl'Age, dea hc;aumcs 
ausccplihlcs d'être appelé• au 1ervice de l'arn1le de 

Ces listes seront public.:CS ou afficb(u dam let CORI• 
munes respectives. 

Au.,. 
Les \'olonlairc,-s «I"' se préwntcroul 1:iour Jenir da,., 
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la réserve de l'armée, deuont C,tre prop~es au aenic~ 
militaire, et n'avoir ni mohude 18 ans, ni plu de 45. 

Dt compteront en déduction du c:ontingeut alligo, 
à la commune dam Jaquelle ila ont été in1erilt p>ur la 
garde cMque. · 

.AaT. 8. 
La convocation des hommes et leur remise à l'au­ 

torité militaire se feront de la manière établie pour les 
mêmes opérations dau la milice nationale. 

Cependant la convocation dena précéder de hait 
jours l'époque de la remise. 
Les gouverneur, atatuerout 1ar loata let réclama­ 

tion• relative• au1 appels. Dan• aucun ca1, elle, ne 
peuvent 1u1pendra le déf>Hl, 

AIT, 9• 
Ceu1 qui, él11nt dt.'tignt't pour faire r-rlie clu con­ 

tingcmt de leur c:0111mu110, ne ,es pN.ltentcront pat au 
jour fi1é pour le dépul, IC!ront 1KJur1uivi1 commci 
rcifracl~irc.'I: 1'i1111llt-gtumt des c.u11c,,11 d'empkhemenl 
ju"c.lc1 v11laJ,Jc1 par la cltip11l1ticm ''" f:tal1, il1 ,aroal 
rcmi, iÎ l'11utorité n1ililï1irti a,our t11rc clirigd11ar Jeun 
corp•; ,i, au contraire, Ica naotir, alle.iJuw ,-r eu:s ,ont 
1.ron,·c:si111u0i1a1111, ilueronl tenu,, 111rlul~onde Lt 
•lépntntion Jca Élala, ,le 1ervir c)antla milicenatiouale 
pcud1mt uu an au moiu1 on deux aus au plm, aa- 
dclà «lu service prcacril par la prc:scnle loi. · 

,\aT. 10 .. 

Le rcmplaccmcul est autorité, pourvu que le rem• 
pfaçë&ul soit reconnu a1,tc au service de la ganle ci- 
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vique, qu'il ne soit pas Agé de plus de 45 am et qu'il 
produise Je certificat dont le modèle est annes:é a la 
présente loi. 

Le remplaçant devra être admis par la députation 
des États dans les 8 jours qui suivront celai 6.stf pour 
la remise des hommes. 
Après l'incorporation le remplacement poutta a,oir 

lieu dans des eu particulien et en vertu d'une autori­ 
sation du département de 1a guerre. 

AaT. 11. 

Le remplacé est toujours responsable de IOn rem­ 
plaçant • sauf les cas de décês aa IICl'rice actif 011 de 
renvoi pour in6rmitc.'s ou cléfauts corporel• co11h'aeté11 
11ar Je fait ,1 u service. 

AaT. na. 

Let hommes ((llÎ , au moment de leur remila , te­ 
ront prt'lumé1 ne pa1 étre 1pte1 111 aonice militaire • 
seront c11voyc!11 par le goqverneur à l'otamen de 1,, 
cJéputatiou dei Etut,. U ltlra agi do la m~mo m,n1ihrc 
pour eeus à l'ég11rd desqueù les m4'mes prâomptiou 
esislcronl à leur arrive.te au corp,. S'il, tont jagâ i.m• 
propres au scnicc, l'on appellera pour lt!ti rcmpl1Mr 
les hommes de leur commune qni Je, 1uinnt dan, 
l'ordre de déparl. Cependant, nul appel ne pourra 
plus avoir Jicn . un mois après l'incorporation de l'ia­ 
div idu réforme. Le remplacé dont le N!mplaçaut au­ 
rait été trouvé impropre au 1Uvice, <lena en loantir 
uu autre ou 11Crvir en personne. 
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Au. 13. 

La rc.:servc de l'-armc:e, crC:-ck par Ja prâenle loi, sen 
liccoci,-'e à la pais. 

AaT. 1.f. 
La nomination aus diven grades, 1an1 aucune dis­ 

tinction , appartient au gounrnemeut ; elle se fera 
comme dans l'armée répière. 
Les brevets qui seront de1ivrés aux of&ciers ne leur 

donneront point Je droit de coulel'Yer leun grades 
au-delà du terme de leur service actif. 

AaT. 15. 

Les droits à la pc111ion en (Heur cle, bl__., det 
veu vc1 c:t de• orplacliu1 , aeroal let mtlmcs que: da111 
1'11rnu!c nalionalv. 

AaT. 16. 

Le mariogc contracté par un garda du , •• han, 
apa•è• la promulguticm de 111 pri'Hntc loi, 1ut lui don• 
aacra point le droit de p1111er dua1 la gardo ei,iquv 
sétlcmlnirc. Ccpcmliuat Ica g11rclc.'I dont l&,,1 public:atiou 
de muriagc auront élé aRichM avant le ••• du pn.wnt 
mois , pourront élrc 1•lact.ls cJ.111111 s•rdc lédeat.ire, 
pourvu <JUC le uaariugc 1'e111uive dan, uo délai de 3o 
jours. 

JhT. ,,. 

Le frère Je celui 'I ui ù11t fait remplacer ,l.aa1 fo 
prcu1icr han Je la garde civique ou Jau1 l"armée de 
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terre ou de mer , a droit à I'esemptîon , pourvn qu'.il 
se trouve dans les cas prévus par l'art. 24, S 10, du dé­ 
cret du u juin 1831. 

Ceux qui peuvent prétendre à l'exer.optioa de ce 
chef, doivent dans le délai d'un mois, à dater de la 
promulgation de la présente loi, a'adreaer 1 Ja dépu­ 
tation des État, , qui prononcera Jeur esemption •nr 
la production des pièces exigt.:CS par la ·loi précitée. 

Ce ,lélai expiré, aucune réclamation ne pourra plus 
être admise. 

Au. 18. 

Le frère du remplaçant n'a J>OÏnl droit à l'esemp­ 
tion de ce chef; la députa lion annullei·a l'esemplion 
qui aurait pu être accordée antérieurement à la pro• 
mulgation de la présente loi. 

Brusellc:1, le: 11 juin 1832. 

LÉOPOLD. 

Pui· le ltoi , 
Le minidrt-,lircctcur ,li: '" guerre , 

1111 ron f~,· .\I~. 



( u,. 
Now IOIUlignét, l,ou,rglllt!ltrt: et éc!u:vin, (tUIClleill'I) 

de /r,. commune de 
certifions 10,u notre re1po,ual,ilité per,onnelk, 9ue 

néâ 
prtWÎIICC Je âgé de 
profc11ion de fiû de 
et de , ieJ/uel ,e pré,ente 
pour être admis comme remplafan, de 
pour le 1crviec de la ré1en,e de l'année ,jâit partü dt! la 
(IOrtlc civifuc de eeu« commune; 9u'il ,e cond,,it oi """· 
nltc l,o~, et qu'il n'e,t point à nain COIUUIÛltlMt: 

qu'il ,c ,oit rcnda coupal,le de f'"it'" dilit. 

Â k •" 
L'dcl,ci,in (a11e11tur). L'dcl,o,in (a,1e11cur). ü _,.,, 

#IUÜ't, 

A «ttc pièce doi,enl ~lrc joint• : 
1° L'acte de nai111ance du rcmapl1pnt ; 
2° Le ccrliGcat con1tataal qu'il a 11lill'ail aux loi, 

1ur la milice. 


